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LETTRE DE M. ROGER NORIEGA,

ASSISTANT SECRETAIRE POUR L'HEMISPHERE OCCIDENTAL,

A PROPOS D'HAITI

Un chapitre de l'histoire d'Haiti vient de s'achever et le peuple haitien est prêt à en écrire un nouveau.  La démission du Président Aristide a marqué la fin d'un processus qui avait pourtant suscité de l'espoir en ce qui concernait la libération d'Haiti de la violence et du despotisme dont elle avait été entâchée depuis son indépendance il y a de cela 200 ans. Malheureusement, cet espoir ne s'est pas réalisé.  Le défi que la communauté internationale confronte actuellement est celui d'aider le peuple haitien à rompre avec le cycle du désordre politique qui a causé tant de misère au peuple haitien.

L'approche américaine au renforcement de la démocratie en Haiti encourage le respect pour le processus constitutionnel, la bonne gouvernance et la coopération avec nos partenaires de l'hémisphère à travers l'OEA et les autres pays amis d'Haiti.  Il est toutefois regrettable que nos efforts en Haiti sous la présidence de M. Aristide n'aient pas apporté les fruits escomptés.  Il n'a pas manifesté la volonté ou a été simplement incapable d'établir un consensus politique, de maintenir une police professionnelle

non politisée, de maîtriser la corruption et le trafic de la drogue parmi ses collègues, ou de promouvoir un climat de sécurité dans lequel ses opposants politiques ne devraient pas craindre pour leur vie. 

Ce n'est pas étonnant que lorsque le plus important des gangs pro-Aristide s'est soulevé contre lui et s'est rebellé au cours du mois de février dernier, le gouvernement n'avait pas de moyens efficaces, voire légitimes, de le contrecarrer.  L'effondrement rapide de l'autorité en Haiti témoigne non pas du courage des criminels qui cherchaient à le renverser mais des échecs personnels de M. Aristide.

Cet effondrement a préparé le terrain pour son appel en faveur d'une intervention militaire étrangère.  Mais en fin de compte, aucun pays, y compris les Etats-Unis, n'était enclin à envoyer des forces pour soutenir le statu quo d'échec en Haiti.  En grande partie, la communauté internationale avait alors réalisé que M. Aristide avait complètement sapé la démocratie et le développement économique en Haiti.  Sa décision de démissionner a donc initié un processus constitutionnel qui a transféré le pouvoir au Président de la Cour de Cassation.  Un nouveau gouvernement sera maintenant formé sous la supervision d'un Premier Ministre indépendant.

Quelques leaders de la région ont exprimé des inquiétudes à savoir que ce qui est arrivé à M. Aristide pourrait éventuellement arriver à n'importe lequel d'entre eux.  Etant imbu de la responsabilité de leaders élus de l'hémisphère, je trouve difficile qu'une telle éventualité puisse se

produire.  Je ne connais aucun autre leader capable, pendant plus d'une décennie, de violer systématiquement les droits de son peuple, de défier la communauté internationale, de favoriser le trafic de la drogue ou encore de tolérer une corruption envahissante.  Et c'est ce qu'a fait M. Aristide et

c'est la raison pour laquelle il s'est trouvé à ce carrefour – sans légitimité, sans appui.

En ce qui concerne les Etats-Unis, nous continuerons à soutenir fermement la démocratie en Haiti; nous resterons presque certainement le plus important fournisseur d'aide économique à Haiti (entre 1995 et 2003, les Etats-Unis ont fourni plus de $850 millions de dollars d'assistance à Haiti); et nous

continuerons à appuyer les prêts internationaux à Haiti sur la base de leurs mérites techniques.  Le 1er mars, le Conseil de Sécurité des Nations Unies a appelé à soutenir la succession constitutionnelle en Haiti, le processus politique et la promotion d'une solution pacifique et durable à la crise actuelle.  A présent, les Etats-Unis dirigent la Force Multinationale Intérimaire autorisée par cette résolution.  Les objectifs de la Force Multinationale Intérimaire comportent la stabilité de la sécurité dans le pays et la fourniture d'une aide humanitaire d'urgence aux Haitiens.  Les principes du plan d'action de la Communauté Caraibéenne (CARICOM) continuent à guider les efforts en vue de former un gouvernement indépendant qui jouira du soutien populaire et à travailler avec ce gouvernement en vue de restaurer l'Etat de droit et les autres institutions démocratiques clés, tout en favorisant les étapes en faveur d'une amélioration de la condition économique précaire du peuple haitien.

Il est grand temps de mettre Haiti au premier rang.  Le Président Bush a appelé à "rompre avec le passé" en Haiti.  En effet, il faut rompre avec le passé si Haiti doit aller de l'avant.  Cette avance s'obtiendra seulement en canalisant le remarquable potentiel du peuple haitien vers des entreprises productives.  Il n'est écrit nulle part que le peuple haitien doit être pauvre et dirigé par des tyrans.  Il mérite des leaders dignes de confiance et de respect, qui priorisent le but commun sur l'intérêt personnel.  Le soutien des Etats-Unis et de la communauté internationale peut aider - et il y aura assistance - dans cet effort à long terme consenti par le peuple haitien pour reconstruire son pays.
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